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	Présents : 
	Denis FEGNE / Philippe SOULE-PERE / Jean TRILLE / Noémie DEUTSH / Alexandre ARRIZABALAGA / Serge ALMENDRO / JB MARTINEZ / Hélène FRANCES / Caroline ECORCHON / Stéphanie MARQUEZ / Ingrid BOUTARFA / Dominique GAYE / Sébastien ABADIE / JC MADELAINE / Régine TOSON / Gisèle VINCENT / Juliette SALANNE

	Absents :
	Michel DUHAMEL (procuration pour Denis FEGNE) / Sandrine TREBUCQ (procuration pour Gisèle VINCENT) / Bernard LHOSSEIN (procuration pour Philippe SOULE-PERE) / Bernard JOUCLA (procuration pour Jean TRILLE) / Bruno CAZERES (procuration pour JC MADELAINE) / Laëtitia CAZABAN

	Elue secrétaire de séance :
	Hélène FRANCES


CONVENTION COMMUNALE DE COORDINATION DE LA POLICE MUNICIPALE ET DES FORCES DE SECURITE DE L’ETAT

Monsieur le Maire informe l’Assemblée Municipale qu’une convention de coordination de la Police Municipale et des forces de sécurité de l’Etat a vocation à préciser leur intervention, dans le respect de leurs compétences propres, sur la totalité du territoire de la commune d’Ibos. 

Le décret n° 2012-2 du 2 janvier 2012 relatif aux conventions-type de coordination en matière de police municipale, permet de renforcer la coopération entre la Police Municipale et les forces de l’ordre de l’Etat. 


La réalisation d’un état des lieux, établi à partir des réunions annuelles de prévention de la délinquance entre les forces de sécurité de l’Etat et la commune d’Ibos, fait apparaître les besoins et priorités suivants : 

· L’instauration d’une vigilance particulière à l’égard des risques de cambriolages d’habitations ;
· La lutte contre les dégradations des lieux public ;
· La lutte contre les comportements routiers dangereux et les troubles de voisinage.

La présente convention, établie conformément aux dispositions de l'article L. 512-4 du code de la sécurité intérieure, précise la nature et les lieux des interventions des agents de police municipale. Elle détermine les modalités selon lesquelles ces interventions sont coordonnées avec celles des forces de sécurité de l'Etat.

Ainsi informé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire à signer la convention communale de coordination de la Police Municipale et des forces de sécurité de l’Etat dont les clauses sont précisées dans le document joint. 
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